
MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

[C − 2007/29268]F. 2007 — 3894
19 JUILLET 2007. — Arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant approbation des modalités fixées

par l’Office de la Naissance et de l’Enfance en vertu de l’article 18 de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil

Le Gouvernement de la Communauté française,

Vu le décret du 17 juillet 2002 portant réforme de l’Office de la Naissance et de l’Enfance, en abrégé « ONE »; tel
que modifié par les décrets du 27 février 2003 et du 28 avril 2004;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation générale des
milieux d’accueil, notamment son article 18, tel que modifié par les arrêtés du 24 septembre 2003, du 27 décembre 2003,
du 28 avril 2004 et du 9 décembre 2005;

Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le Code de qualité de
l’accueil;

Vu la décision du conseil d’administration de l’Office de la Naissance et de l’Enfance prise en date du 11 juillet 2007;
Sur proposition de la Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la Jeunesse et de la Santé;
Après délibération,

Arrête :

Article 1er. Les modalités fixées par l’Office de la Naissance et de l’Enfance, en vertu de l’article 18 de l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil,
pour permettre aux milieux d’accueil de veiller à ce que leurs infrastructures et équipements assurent aux enfants
sécurité, salubrité, hygiène et espace, et soient de nature à favoriser leur bien-être et leur épanouissement sont
approuvées.

Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur six mois après sa publication au Moniteur belge.

Art. 3. La Ministre ayant l’Enfance dans ses attributions est chargée de l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles le, 19 juillet 2007.

Par le Gouvernement de la Communauté française :

La Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la Jeunesse et de la Santé,
Mme C. FONCK

Annexe : Modalités fixées par l’Office de la Naissance et de l’Enfance, en vertu de l’article 18 de l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux
d’accueil, visant à permettre aux milieux d’accueil de veiller à ce que leurs infrastructures et équipements assurent
aux enfants sécurité, salubrité, hygiène et espace, et soient de nature à favoriser leur bien-être et leur
épanouissement

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales
Article 1er. Au sens de la présente annexe, il y a lieu d’entendre par :
1° Infrastructures : ensemble formé par le bâtiment destiné à l’accueil des enfants et les installations fixes à

caractère immobilier qui permettent l’activité du milieu d’accueil;
2° Equipement : ensemble du matériel et des instruments fournis pour le bon fonctionnement du milieu d’accueil;
3° Aménagement : tout agencement de l’espace et de l’équipement en vue du bon fonctionnement du milieu

d’accueil;
4° Espace accueil : espace, séparé ou non, permettant d’une part de faciliter la transition entre l’environnement

familial de l’enfant et celui du milieu d’accueil et d’autre part de recevoir les familles;
5° Espace activités intérieures : espace intérieur destiné à satisfaire les besoins d’exploration, de socialisation et

d’intimité de l’enfant;
6° Espace activités extérieures : espace extérieur complémentaire à l’espace activités intérieures;
7° Espace soins et sanitaires : espace destiné à assurer les soins corporels et le change de l’enfant;
8° Espace sommeil-repos : espace destiné à satisfaire les besoins de dormir et de se reposer de l’enfant;
9° Espace repas : espace destiné à satisfaire les besoins alimentaires et nutritionnels des enfants accueillis;
10° Arrêté milieux d’accueil : l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27 février 2003 portant

réglementation générale des milieux d’accueil;
11° Code de qualité : l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 décembre 2003 fixant le code

de qualité de l’accueil;
12° Milieux d’accueil : les milieux d’accueil visés par l’article 2 de l’arrêté milieux d’accueil à l’exception de ceux

visés au 8° de cette disposition;
13° Accueillant(e) d’enfants : le milieu d’accueil visé à l’article 2, 7°, de l’arrêté milieux d’accueil;
14° Office : l’Office de la Naissance et de l’Enfance institué par le décret de la Communauté française du

17 juillet 2002 portant réforme de l’Office de la Naissance et de l’Enfance, en abrégé : « O.N.E. »;
15° Projet d’accueil : le projet d’accueil prescrit par l’article 20 du Code de qualité.
Art. 2. Les dispositions de la présente annexe s’appliquent aux milieux d’accueil sans préjudice des autres

réglementations applicables émanant de la Communauté française ou d’autres niveaux de pouvoir et dont une liste
indicative peut être obtenue auprès de l’Office.

Dans l’application des dispositions de la présente annexe, l’Office prend en compte la spécificité des divers milieux
d’accueil et notamment celle résultant du fait qu’un milieu d’accueil est établi dans un lieu d’habitation.

CHAPITRE II. — Modalités générales
Art. 3. Le choix du lieu d’implantation du milieu d’accueil prend notamment en compte la facilité d’accès pour les

personnes fréquentant le milieu d’accueil et pour les services de secours.
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Art. 4. Le milieu d’accueil est construit ou aménagé pour former un ensemble fonctionnel composé de divers
espaces permettant de répondre aux besoins des enfants, des parents et des professionnels dans le cadre de la mise en
œuvre du projet d’accueil prescrit par le Code de qualité.

Le milieu d’accueil dispose des espaces suivants : l’espace accueil, l’espace soins et sanitaires, l’espace
sommeil-repos, l’espace repas et l’espace activités intérieures complété, sauf dérogation octroyée par l’Office, par un
espace activités extérieures.

Art. 5. Le milieu d’accueil dispose d’une surface intérieure minimale de 6 m2 au sol par place d’accueil qui se
décompose en 4 m2 minimum par place d’accueil pour l’espace activités intérieures et repas et de 2 m2 minimum par
place d’accueil pour l’espace sommeil-repos.

Par dérogation à l’alinéa 1er, la surface intérieure minimale peut être ramenée à 5 m2 de l’accord de l’ONE s’il ne
s’agit pas d’une nouvelle construction et que le bâtiment en cause ne permet pas 6 m2 mais offre les garanties suffisantes
de qualité.

Art. 6. L’organisation des différents espaces est déterminée en fonction du nombre, de l’âge des enfants, des
activités, du type d’encadrement, des objectifs pédagogiques définis dans le projet d’accueil existant ou à venir.
Cette organisation permet au personnel du milieu d’accueil ou à l’accueillant(e) d’assurer une surveillance visuelle
des enfants.

Art. 7. Sans préjudice du prescrit de l’article 18bis de l’arrêté milieux d’accueil, l’espace sommeil repos est séparé
des espaces d’activités et est aménagé de manière à être isolé acoustiquement des autres espaces.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’espace sommeil repos peut être aménagé dans l’espace activités intérieures pour
autant :

1° qu’il ne soit pas dérogé à l’exigence de superficie minimale par place d’accueil visée à l’article 5;
2° que cet aménagement soit pris en compte dans le projet d’accueil;
3° que cet aménagement soit pensé et organisé pour que des enfants puissent être en activité sans que cela porte

atteinte au respect du rythme du sommeil et du repos des autres enfants.
Art. 8. Le milieu d’accueil est aménagé de manière à permettre le contrôle de l’accès des personnes extérieures.
Art. 9. § 1er. La superficie de l’espace soins et sanitaires est proportionnelle au nombre et à l’âge des enfants

auxquels cet espace est destiné ainsi qu’à la taille des équipements qui doivent y être intégrés.
L’équipement minimal de l’espace soins et sanitaires se compose :
1° d’eau froide et d’eau chaude;
2° d’une baignoire;
3° de tables à langer;
4° d’une poubelle équipée d’un système de fermeture hygiénique;
5° d’un bac à linge sale avec couvercle;
6° d’espaces de rangement.
§ 2. A l’exception des accueillant(e)s d’enfants, l’espace soins et sanitaires des enfants plus grands comporte,

en plus :
1° des lavabos bas pour enfants;
2° des wc pour enfants, équipés d’une chasse d’eau, aux dimensions adaptées à l’âge des enfants et directement

accessibles à partir de l’espace activités intérieures, l’aménagement doit permettre une utilisation autonome des
toilettes par l’enfant;

3° d’un déversoir à proximité.

CHAPITRE III. — Modalités relatives à la sécurité
Art. 10. Dans les espaces accessibles aux enfants, les fenêtres s’ouvrent et se ferment de façon sécurisée.
Art. 11. Les garde-corps des terrasses auxquelles les enfants ont accès ont une hauteur minimale d’1,20 mètre.

Ils sont composés soit :
1° de balustres verticaux ayant un diamètre de minimum 1,25 cm, avec un espacement maximal de 6,5 cm.

A défaut, le milieu d’accueil prévoit une sécurisation adéquate des barreaux. Afin d’éviter tout effet d’échelle, ces
garde-corps ne comportent pas de barres intermédiaires horizontales;

2° d’un dispositif ″plein″ offrant les mêmes garanties de sécurité que ce qui est visé au point 1°.
Art. 12. § 1er. Dans les espaces accessibles aux enfants, les parois, les sols et les équipements ne présentent pas de

bords, coins ou extrémités saillants ou sont équipés de dispositifs permettant de les sécuriser.
§ 2. Les équipements disposant de barreaux :
1° présentent un espacement maximal de 6,5 cm entre deux barreaux;
2° ne comportent pas de barres intermédiaires horizontales.
§ 3. Les équipements au sein des espaces accessibles aux enfants répondent aux normes de sécurité en vigueur.
Les équipements et leurs utilisation sont adaptés à l’âge et au nombre des utilisateurs.
La destination initiale des équipements ne peut être modifiée. Si le milieu d’accueil modifie la structure initiale des

équipements, il s’assure que la modification ne présente aucun danger pour les enfants.
Art. 13. Dans les espaces accessibles aux enfants, les prises de courant, les interrupteurs ainsi que tous les appareils

et installations électriques pouvant présenter un danger sont installés hors d’atteinte des enfants ou équipés
d’un système de sécurité adéquat.

Art. 14. Les produits chimiques à usage domestique, les produits inflammables et les objets potentiellement
dangereux sont placés dans des espaces de rangement spécifiques, sécurisés et hors de portée des enfants.

Art. 15. Lorsque le milieu d’accueil dispose d’un espace activités extérieures, celui-ci est clos de façon sécurisée; est
situé, de préférence, en continuité avec l’espace activités intérieures et son accès est sécurisé.

Art. 16. Les pièces d’eau, piscines et pataugeoires, font l’objet de moyens de protection adéquats les rendant
inaccessibles aux enfants.

Par dérogation à l’alinéa 1er, les activités en piscine ou pataugeoires adaptées, peuvent être organisées dans le
respect strict des normes de sécurité, d’utilisation, d’hygiène, et d’entretien de ces équipements ainsi qu’en veillant à
la présence constante aux abords de personnes en nombre suffisant et à même d’intervenir sans délai en cas de
nécessité.
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Art. 17. Le milieu d’accueil, à l’exception des accueillant(e)s d’enfants, fournit à l’Office un rapport du service
incendie compétent, attestant de sa conformité aux normes de sécurité en la matière, tous les cinq ans à compter de son
ouverture.

Les accueillant(e)s d’enfants autorisé(e)s après l’entrée en vigueur de l’rrêté d’approbation des présentes modalités
fournissent à l’Office la preuve de la demande d’un rapport du service incendie compétent, attestant de sa conformité
aux normes de sécurité en la matière, dans les cinq ans à compter de leur autorisation.

L’aménagement des différents espaces composant le milieu d’accueil doit permettre une évacuation facile en cas
d’incendie.

Art. 18. Le milieu d’accueil crée et aménage les différents espaces fréquentés par les enfants en vue de garantir une
sécurité maximale des enfants. A cette fin, le milieu d’accueil est attentif à identifier tout risque potentiel et prend les
mesures adéquates pour créer un environnement à risques corporels réduits.

Art. 19. Le chauffage se fait à l’aide de radiateurs ou d’éléments de chauffage. Aucun système de chauffage à
radiation directe n’est autorisé. Les radiateurs ou les éléments de chauffage placés dans les espaces destinés aux enfants
sont efficacement protégés.

Le milieu d’accueil veille à prendre toutes les mesures nécessaires à la prévention des risques d’intoxication au
monoxyde de carbone et d’incidents liés à l’usage normal des systèmes de chauffage et de production d’eau chaude.
A cette fin, le milieu d’accueil veille notamment à l’entretien régulier de ces systèmes en ce compris les conduits
d’évacuation des fumées.

Art. 20. Le milieu d’accueil veille à ce que :
1° les circuits de distribution d’eau et, en particulier, de l’eau chaude sont conçus de façon à prévenir la

contamination de l’eau au cours de l’exploitation;
2° les appareils sanitaires alimentés par de l’eau chaude sont équipés ou alimentés de manière à éviter tout risque

de brûlure.
Art. 21. L’utilisation de produits nocifs tels que pesticides, insecticides et herbicides, est interdite en présence des

enfants et doit se faire de manière à éviter tout risque pour la santé.
Art. 22. Les escaliers sont sécurisés et à cette fin :
1° les escaliers comportent des contremarches ou à défaut un système permettant de garantir la sécurité des enfants

à ce niveau;
2° l’accès aux escaliers est protégé par des barrières répondant aux normes de sécurité;
3° les escaliers sont pourvus d’une double main-courante l’une à hauteur d’adulte, l’autre à hauteur d’enfant ou,

à défaut, ne peuvent être accessible aux enfants en dehors de la présence du personnel d’encadrement;
4° l’accès aux escaliers hélicoïdaux est interdit aux enfants seuls ou accompagnés.
Les exigences fixées à l’alinéa 1er, 3° et 4° ne s’appliquent pas aux accueillant(e)s d’enfants.
Art. 23. A l’exception des accueillant(e)s d’enfants et dans le cadre de constructions neuves :
1° les fenêtres des différents espaces fréquentés par les enfants doivent leur permettre d’avoir une vue ″dans un

plan vertical″ vers l’extérieur;
2° le milieu d’accueil installe des vitres de sécurité pour les surfaces vitrées auxquelles les enfants ont accès ou à

tout le moins veille à ce que ces vitres soient protégées de manière efficace contre les risques de bris susceptibles de
blesser les enfants.

CHAPITRE IV. — Modalités relatives à la salubrité et à l’hygiène
Art. 24. Le milieu d’accueil veille à la protection efficace, notamment des fenêtres, baies vitrées et vérandas, contre

les rayonnements du soleil.
Art. 25. L’éclairage dans les espaces fréquentés par les enfants doit comporter un éclairage naturel direct ou indirect

suffisant et adapté à la destination de chacun de ces espaces.
Art. 26. Le milieu d’accueil dispose d’un système d’aération adéquat afin d’assurer une aération efficace et régulière

des espaces destinés aux enfants, en toute sécurité.
Art. 27. Dans des circonstances atmosphériques normales, le milieu d’accueil veille à maintenir les températures

suivantes : 18 °C dans les espaces de sommeil-repos; 20-22 °C dans les autres espaces.
Art. 28. Les matériaux utilisés lors de la construction, la transformation ou l’aménagement des espaces intérieurs

et extérieurs du milieu d’accueil, en ce compris les matériaux de parachèvement des éléments architecturaux et l’état
de ceux-ci ne peuvent porter atteinte à la santé des enfants.

Art. 29. Dans les espaces fréquentés par les enfants, il ne peut être fait usage de tapis plain, ainsi que de tout tapis
à caractère ornemental comme revêtement de sol.

Art. 30. Les bacs à sable sont implantés et protégés de manière à ne pas être contaminés par les eaux de
ruissellement ou par tout autre élément extérieur nuisible. Les bacs à sable sont fermés lorsqu’ils ne sont pas utilisés.
Le sable est changé ou régénéré au minimum une fois par an.

Art. 31. Le milieu d’accueil est attentif à la nécessité d’éliminer le risque de contamination par les pollutions
intérieures ou pour diminuer celles-ci à un seuil acceptable, selon les normes en vigueur.

Art. 32. Pendant les périodes d’ouverture, les locaux du milieu d’accueil sont nettoyés quotidiennement.
Le traitement des sols et des surfaces est adapté aux types de sols et de surfaces et compatible avec l’activité du milieu
d’accueil. Il est fait un usage rationnel des produits d’entretien et des désinfectants en respectant leurs protocoles
d’utilisation.

Art. 33. Les déchets émanant du milieu d’accueil sont quotidiennement évacués et entreposés dans un espace
spécifiquement destiné à cette fonction, situé de préférence à l’extérieur.

Art. 34. Le nombre de lits correspond au moins au nombre maximum d’enfants pouvant être présents
simultanément. L’adoption de mesures permettant une individualisation du lit est recommandée.

Le milieu d’accueil assure le nettoyage régulier de la literie.

CHAPITRE V. — Modalités relatives au bien-être et à l’épanouissement des enfants
Art. 35. L’espace repas est aménagé de façon à ce que la prise des repas se déroule dans une ambiance conviviale

et sereine, tout en garantissant la sécurité des enfants. En fonction du degré d’autonomie des enfants, le repas est pris
individuellement ou collectivement à table.
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Art. 36. Le milieu d’accueil ne peut recourir à aucun moyen de vidéo-surveillance des enfants en remplacement de
la surveillance par son personnel; l’usage de ce type de moyen ne peut donc constituer qu’un complément par rapport
à celle-ci.

Le recours à des moyens techniques de prise et de diffusion d’images des enfants ne peut intervenir que dans le
respect strict des règles en vigueur et moyennant le consentement formel des parents.

La diffusion par voie électronique en direct d’images des enfants est interdite.
Art. 37. L’espace soins et sanitaires est aménagé de façon à garantir le confort, la sécurité et l’intimité des enfants

qui le fréquentent tout en permettant au personnel, à l’accueillant(e) de garder un contact visuel et verbal avec les
enfants présents dans les espaces activités.

CHAPITRE VI. — Recommandations
Art. 38. Sans préjudice du prescrit de l’article 4, alinéa 2, de l’arrêté milieux d’accueil, l’aménagement d’une entrée

particulière est recommandé lorsque le milieu d’accueil est situé dans un bâtiment qui n’est pas affecté à son seul usage
ou à un usage mixte milieu d’accueil – habitation privée de l’accueillant(e) d’enfants ou de la responsable du milieu
d’accueil.

Art. 39. Il est recommandé que l’espace accueil soit aménagé de façon à accueillir adéquatement et en toute sécurité
le public fréquentant le milieu d’accueil.

Art. 40. Il est recommandé que l’espace activités intérieures soit aménagé de façon à permettre le déroulement
simultané de plusieurs activités ludiques, individuelles et collectives. L’espace peut être modulé en fonction de l’âge et
des activités des enfants sans que cette modularité ne mette en danger la sécurité des enfants.

CHAPITRE VII. — Entrée en vigueur
Art. 41. Les modalités fixées par l’Office en vertu de l’article 18 de l’arrêté milieux d’accueil s’appliquent aux

infrastructures des milieux d’accueil :
1° dont la demande d’autorisation est introduite après l’entrée en vigueur de l’arrêté d’approbation de ces

modalités;
2° autorisés à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté d’approbation de ces modalités qui ont, après cette date,

changé de locaux;
3° autorisés à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté d’approbation de ces modalités qui ont, après cette date,

procédé à des transformations de leur bâtiment et dans la limite de celles-ci; à l’exception des transformations qui ont
fait l’objet d’une approbation par l’Office antérieure à cette date.

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux demandes d’autorisation, aux changements de locaux et aux transformations
afférentes à l’ouverture de places dans le cadre de la programmation 2006-2007 des milieux d’accueil en collectivité
subventionnés.

Art. 42. Les modalités fixées par l’Office en vertu de l’article 18 de l’arrêté milieux d’accueil s’appliquent aux
équipements des milieux d’accueil dont la demande d’autorisation est introduite après l’entrée en vigueur de l’arrêté
d’approbation de ces modalités.

Pour les milieux d’accueil autorisés à la date d’entrée en vigueur de l’arrêté d’approbation, les modalités relatives
aux équipements s’appliquent dans un délai de deux ans à compter de cette date à l’exception de la modalité visée à
l’article 12, § 2, 2°, qui s’appliquera au fur et à mesure du remplacement des équipements existants et au plus tard dans
un délai de 5 ans à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté d’approbation.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant approbation des modalités
fixées par l’Office de la Naissance et de l’Enfance en vertu de l’article 18 de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française du 27 février 2003 portant réglementation générale des milieux d’accueil,

Bruxelles, le 19 juillet 2007.

Par le Gouvernement de la Communauté française :

La Ministre de l’Enfance, de l’Aide à la Jeunesse et de la Santé,
Mme C. FONCK

VERTALING

MINISTERIE VAN DE FRANSE GEMEENSCHAP

[C − 2007/29268]N. 2007 — 3894

19 JULI 2007. — Besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap tot goedkeuring van de nadere regels bepaald
door de ″Office de la Naissance et de l’Enfance″ (Dienst voor Geboorte en Kinderwelzijn) krachtens artikel 18
van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 27 februari 2003 houdende algemene
reglementering inzake opvangvoorzieningen

De Regering van de Franse Gemeenschap,

Gelet op het decreet van 17 juli 2002 houdende hervorming van de « Office de la Naissance et de l’Enfance »,
afgekort « O.N.E. », zoals gewijzigd bij de decreten van 27 februari 2003 en 28 april 2004;

Gelet op het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 27 februari 2003 houdende algemene
reglementering inzake opvangvoorzieningen, inzonderheid op artikel 18, zoals gewijzigd bij de besluiten van
24 september 2003, 27 december 2003, 28 april 2004 en 9 december 2005;

Gelet op het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 17 december 2003 tot vaststelling van de
kwaliteitsopvangcode;

Gelet op het advies van de raad van bestuur van de « Office de la Naissance et de l’Enfance » van 11 juli 2007;
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Op de voordracht van de Minister van Kinderwelzijn, Hulpverlening aan de Jeugd en Gezondheid,
Na beraadslaging,

Besluit :

Artikel 1. De nadere regels bepaald door de ″Office de la Naissance et de l’Enfance″ (Dienst voor Geboorte en
Kinderwelzijn) krachtens artikel 18 van het besluit van de Regering van de Franse Gemeenschap van 27 februari 2003
houdende algemene reglementering inzake opvangvoorzieningen om de opvangvoorziening in staat te stellen er voor
te zorgen dat er in veiligheid, zindelijkheid, hygiëne en ruimte is voorbehouden voor de kinderen in haar
infrastructuren en uitrustingen en dat zij hun welzijn en hun ontwikkeling in de hand werken, worden goedgekeurd.

Art. 2. Dit besluit treedt in werking zes maand na zijn bekendmaking in het Belgisch Staatsblad.

Art. 3. De Minister tot wier bevoegdheid het Kinderwelzijn behoort is belast met de uitvoering van dit besluit.

Brussel, 19 juli 2007.

Vanwege de Regering van de Franse Gemeenschap :

De Minister van Kinderwelzijn, Hulpverlening aan de Jeugd en Gezondheid,
Mevr. C. FONCK

REGION DE BRUXELLES-CAPITALE — BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

MINISTERIE
VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK GEWEST

[S − C − 2007/31412]N. 2007 — 3895
6 SEPTEMBER 2007. — Besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke

Regering tot vaststelling van de terbeschikkingstellingsmodali-
teiten van ambtenaren van het Ministerie of van zekere organis-
men van openbaar nut van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest
naar de Brusselse Maatschappij voor Waterbeheer

De Brusselse Hoofdstedelijke Regering,

Gelet op artikel 87, § 3, van de bijzondere wet van 8 augustus 1980;
Gelet op artikel 40, § 1, van de bijzondere wet van 12 januari 1989;
Gelet op de ordonnantie van 20 oktober 2006 tot vaststelling van een

kader voor het waterbeleid, meer bepaald op artikel 26;
Gelet op het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van

6 mei 1999 houdende het administratief statuut en de bezoldigings-
regeling van de ambtenaren van het Ministerie van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest;

Gelet op het advies van de Inspectie van Financiën van 5 februari 2007;
Gelet op het akkoord van de Minister van Begroting van

16 februari 2007;
Gelet op het protocol nr. 2007/11 van het comité van sector XV van

25 april 2007;
Gelet op het advies 43,287/3 van de Raad van State gegeven op

2 juli 2007, in toepassing van artikel 84, § 1, 1e lid van de gecoördi-
neerde wetten op de Raad van State;

Op voorstel van de Minister van Leefmilieu, Energie en Waterbeleid,

Besluit :

Artikel 1. § 1. De ambtenaren van het Ministerie van het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest die, na een oproep tot kandidaatstelling, erom
verzoeken bij de Minister van Waterbeleid, kunnen via een besluit van
de Regering overgeplaatst worden naar de Brusselse Maatschappij voor
Waterbeheer, hierna BMWB genoemd, op voorstel van de raad van
bestuur van deze laatste, via een door de Regering aangenomen besluit.

§ 2. De oproep tot kandidaatstelling vindt plaats binnen de drie
maanden na de inwerkingtreding van dit besluit. De kandidaten
beschikken over tien dagen om zich kandidaat te stellen.

Art. 2. De overheid die benoemingsmacht heeft binnen de BMWB
neemt een individuele beslissing voor de benoeming die in het Belgisch
Staatsblad wordt gepubliceerd.

Art. 3. De overplaatsing houdt van rechtswege de benoeming in de
graad van de betrekking in waarin de ambtenaar wordt overgeplaatst.
De overgeplaatste ambtenaar behoudt zijn administratieve en gelde-
lijke anciënniteit die hij vóór zijn overplaatsing verworven heeft.

Art. 4. De overgeplaatste ambtenaar is niet meer onderworpen aan
de statutaire en geldelijke bepalingen die op hem of haar van
toepassing waren binnen het Ministerie van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest. Onverminderd de toepassing van de bepalingen bedoeld in
artikel 3, verliest hij of zij ook de voordelen, van welke aard dan ook,

MINISTERE
DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

[S − C − 2007/31412]F. 2007 — 3895
6 SEPTEMBRE 2007. — Arrêté du Gouvernement de la Région de

Bruxelles-Capitale fixant les modalités de la mise à disposition
d’agents du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale à la
Société bruxelloise de Gestion de l’Eau

Le Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale,

Vu l’article 87, § 3, de la loi spéciale du 8 aoüt 1980,
Vu l’article 40, § 1er, de la loi spéciale du 12 janvier 1989;
Vu l’ordonnance du 20 octobre 2006 établissant un cadre pour la

politique de l’eau, notamment son article 26;
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du

6 mai 1999 portant le statut administratif et pécuniaire des agents du
Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale;

Vu l’avis de l’Inspection des Finances du 5 février 2007;
Vu l’accord du Ministre du Budget du 16 février 2007;

Vu le protocole n° 2007/11 du comité de secteur XV du 25 avril 2007;

Vu l’avis 43.287/3 du Conseil d’Etat, donné le 2 juillet 2007, en
application de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1°, des lois coordonnées sur
le Conseil d’Etat;

Sur la proposition de la Ministre de l’Environnement, de l’Energie
et de la Politique de l’Eau,

Arrête :

Article 1er. § 1. Les agents du Ministère de la Région de Bruxelles-
Capitale qui, suite à un appel à candidature, en font la demande au
Ministre ayant la Politique de l’Eau dans ses attributions peuvent être
transférés à la Société bruxelloise de Gestion de l’Eau, dénomée ci-après
SBGE, sur proposition du conseil d’administration de celle-ci, par arrêté
adopté par le Gouvernement.

§ 2. L’appel à candidature a lieu dans les trois mois de l’entrée en
vigueur du présent arrêté. Les candidats ont dix jours pour rentrer leur
candidature.

Art. 2. L’autorité qui exerce le pouvoir de nomination au sein de la
SBGE prend une décision individuelle de nomination publiée au
Moniteur belge.

Art. 3. Le transfert emporte de plein droit nomination au grade de
l’emploi dans lequel l’agent est transféré. L’agent transféré conserve les
anciennetés administrative et pécuniaire qu’il a acquises avant son
transfert

Art. 4. L’agent transféré n’est plus soumis aux dispositions statutai-
res et pécuniaires qui lui étaient applicables au sein du Ministère de la
Région de Bruxelles-Capitale. Sans préjudice de l’application des
dispositions prévues à l’article 3, il perd également le bénéfice des
avantages, de quelque nature qu’ils soient, qui lui étaient applicables
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